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VU ensenble : 

- la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dangereux, insaluübz24 ou 

incommodes, modifiée par les lois des 20 avril 1932, 2I novembre 1942 st 2 août. 

1961, 

- les textes subséquents pris pour l'application des lois susvisées et notant 

les décrets des 24 décembre 1919, 20 mai 1953, 15 avril 1958, 17 octobre 19C0, 

Ier avril ot I9 août 1964, 24 août 1965, I5 septembre 1966 et 24 octobre 1957 

_ la demande présentée par la Société ohimijue de la Route et l'Entraorise 

Jean LEFEBVRE, Direction régionale de LYON, respectivement à LYON (9ème) - 

52, rue Joannès Carret et à LYON (7ème), 63, ruse 4. Bollier, 

en vue d'obtenir l'autorisation d'installer à VOUSY, Pont d'Aiguilly, une centrale 

destinée à la fabrication des matériaux routisrs sous injection de liant. 

- les plans annexés à cotte demande, 

- le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, conformément aux disposi- 

tions de l'article 9 de la loi du I9 décembre 1917 susvisée, 

- les avis émis par : 

- Lexar reur NÉ pa MEET IR EOCP ER LERS EAUX IEEE TLOT FELNE SE CAILENESE 

dhaukrenamantnxe LAITÉET 
= ie Directeur départementai de l'Equipement, 

- l'Inspecteur départemental des Services d'inc ndie et 

- le Commissaire-enquéteur, Tuspecieur des 81ablissen 

- le Maire de VOUGY 

= lo Sous-Préfet de ROAN 

nv 

  

= le Conseil départemental d'hygiène, 

  

CONSIDERALT : \ 

- qua cotto installation cst comprise dans ia  ?ème classe.-des 

dangereux, insalubres où incommodes, : en 

L- qu'aucune déclaration n'a ét$ recueillie au cours de ifenquête, 
5 
i
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ARRETE 
£é chimique de la Route et l'Entreprise Joan + 

es à installer ot exploiter à VOJSY, Pont d'Aiguiliy 
à la fabrication des matériaux routicrs sous injec- 

ARTICL3 IR ? La Soci 
LEFEBVRE sont autoris 

une centrile destinés 
tion ds liant. 

$ 
é 

  

ARTICLE 2 3 Cette autorisation est accordée sous réserve que l2s bénéfi- 
ciaires 8e conforment pour l'aménagement et le fonctionnement âs cette 

installation, aux prescriptions contenues dans les annexes ci-jointes 

n°s 66 - 67 et 255 da la nomenclature annexées au décret modifié du 
20 mai 19353) ainsi qu'aux preseriptions particulières suivantes : 

19) a - Ces Sociétés na pourront se prévaloir de catte autorisation pour 
demander le renboursanent des 3omaazes qui seraient subis à 
l'oëcasion d'une crue Ge la LOIRE 

b - Slles devront prendre toutes dispositions pour qu'en ca 
le matériel soit évacué ou mis hors d'eau da tells f2ço 
senable ns s'oppose pas au passage du courant. 

5 de çrue 

a que l'en 

6 — afin d'éviter toute mollution industrielle, les stocke: 
bitums et de combustibles davront oblizatoirenent être :lecés ë 

un niveau supérieur aux plus hautes eaux. 

  

} De même l'équipement sanitaire (douch2s, W.3., urinoir 
fsera pourvu d'un dispositif d'épuration avant rejet d'effluents. 

2°) I1 conviendra de respecter les dispositions de la circulaires du 

I3 août 197I relative à la construction des cheuinées dans le cas 
des installations de combustion émettant des poussièras fines. 

3°) D'autre part, la défense contre l'incendie sera assurée par : 

a) la nise en place, en fonction des risques à défendre, d'extiroteurs à 
poudre at CO 2 de 6 kg, 8 kz, 60 kz st de réserves de sable. 

Ils devront 6tre inpl 
établies par l'Assemblée plénièrs des con 

  

b) si aucan poteau d'incsndie n'existe dans un rayon de 200 mn, il convien- 
âra de prévoir l'implantation d'un appareil normalisé de 100 nn piqué 

sur une conduite de même diamètre at susceptible de débitsr If litres 
(seconde sous une pression minimals de I bar.) - 

         

    oc) si aucuns canalisation d'eau en pression n'existe dans le 5:cteur 
intéressé, pour l'alimentation d'un poteau d'incendie noru- 

faut prévoir : 

  

— soit l'aménagement en bordure de la Loire d'aires ou de platoformes 
parmettant aisément la mise en osuvre des engins st la matiouletion du 

matérisl, conformément à 12 ciroulaire intsr-ministériells n° 465 en 

: date du 10 décembre I951I. Tes aires où plate-formes doivert avoir une 
a: superficie miniaum de I2 m2 (4 x 3} pour les motos-nompes 05 Ac 32 m? 

(8 x 4) pour las autos-pompas. 

   

   

- soit l'anjnagenent d'une réserve d'eau de T20 m3, utilisable en 

| tenps pour la mise an oenvra des véhic 3 d'incendie de     
à
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ARTICLES 3 + Un délai de jisux ans à partir de ce jour est acoorié aux 

bénéficiaires pour ter iner l'exécution des travaux prescriéi: 27 le 

    

présent arrêté ot pour ouvrir Hénnéteblissenert ; en aucun cas l'instal- 

lation ne pourra fonctionner avant qu'aisut été prises toutes les mesures 

imposées par le présent arrêtée 

Passé 0e délai, la présente autorisation ser 

congiiérée couuo nulle et non avenue si les dispositions du pare craphe 

précédent n'étaient pas respectées. 
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ARTICLE 4 : Aucune modifiszation ne pourra être apportée à ostic 

tion si olls est ds nature à en augmenter les inconvénients. 

  

    

    

# 

ARTICLE 5 s Dans le cas où l'exploit aticn serait interrompue poséant le 

délai de deux ans, une nouvelle autorisition serait nécess: e 

ARTICLE 6 : Les bénéficiaires se conforusront aux lois et rèslo:onts in 

tervenus ou à int snir sur les Stablissenents danjereux, i15clubrec     

ou incormoiss. 

En outre, l'Administration se réserve 12 droit de 

prescrire en tout temps tout2s mesures ou dispositions additicnneiles 

aux conditions énonc$es au orésent arrêté qui seraient recos:r105 nécess:ii- 

res dans l'intérêt dz: la sécurité at de la saluorit$ publi où pour 

diminuer 1:23 inconvéniants résalrant du voisinage de catte installations 

  

    

  

ARTICLES 7 Les droits des tiers sont formellement réservés. 
  

ARTICLE : Le présente autorisation ect uniquement accordés por applica- 

tion des rèzleñents sur les établisssmente dangereux, insaluï 

inconmodes. n consfquence, elle n'a p:8 pour effet de diso: 

ficiaires des obligetions ou formalités qui Jéäx seraient Fpon 

d'autres lois ou règlenents, notaanent colles relatives à la 

des travailleurs. 
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ARTICLE 9 + Le Sous-Prifet de àG l3 üaire de VOJST, 12 5 

départemental de la Protection civils, Inspecteur département: des 

Services i'incondis et de secours, Insoecteur des établisse 

sont charzés, chacun en so qui is cuncsmme, de l'exécition 

arrêté dont une ampliation restsra déposée en Mairis où tout i: 

aura le droit d'en preni connaissance. Un oxtrait sera af°i 

porte de le Mairie et ins £ré par les soins du haire eï aux f5 

ficiaires, dans un journal d'annonces lézales du départenent. 

      

      

Il sera dressé procès-verbal de 1 

cetta double formalité. 
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